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Pôle Environnement et Développement Durable

Relations avec la justice pénale

___________________

1ère partie : Etat des lieux

Préambule

La police de l'environnement concerne un grand nombre de services de l'Etat. La circulaire du 23 mai 2005 du Garde des Sceaux propose des orientations de politique pénale en matière d'environnement. Le pôle « environnement et développement durable » de la Région Nord - Pas-de-Calais a décidé de mener une action en 2007 afin de faciliter les relations entre les procureurs et les différentes polices environnementales.

Il a été convenu que cette action, pilotée par la MISE du Nord, aboutisse  aux résultats suivants :

· Etablissement d'un état des lieux des suites pénales réservées aux actions de police,

· Analyse des modes d'action des polices,

· Examen des harmonisations possibles,

· Propositions, notamment vis à vis des procureurs.

Etat des lieux

Méthodes

La première étape a consisté à identifier  les différents domaines de l'environnement concernés par l'analyse, ainsi que les différentes infractions susceptibles d'être commises dans ces domaines ; qu'il s'agisse d'infractions contraventionnelles ou délictuelles.    

Ainsi, 13 domaines de l'environnement ont fait l'objet de l'étude, les infractions rattachées à ces domaines ayant été identifiées par les codes NATINF (nomenclature nationale), soit :

· 485 infractions relevant d'une contravention de la 1ère à la 5ème classe, 

· 320 délits environnementaux.

Le bilan des contraventions et délits environnementaux pris en considération dans l'étude s'établit comme suit :
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Contraventions Environnement

Pêche (113)

OGM (2)

Eau (30)

Littoral (1)

Chasse (88)

Air (2)

Publicité (44)

Bruit (3)

ICPE (24)

Engins motorisés (5)

Faune-Flore (7)

Parcs et réserves (165)

Produits chimiques (1)


La seconde étape visait à questionner les services pour établir l'état des lieux de leurs pratiques dans le domaine de la police pénale et pour les domaines environnementaux précités. Les informations demandées à ces services le 9 juin 2007 étaient les suivantes :

· Liste des procès verbaux établis au titre des années 2005 et 2006,

· Nature de l'infraction pour chaque PV,

· Les lieux des infractions (communes),

· La typologie des contrevenants (particulier, collectivité),

· Les numéros d'enregistrement aux greffes

· Les suites données (classement sec, issues non connues, en cours de traitement, médiation pénale, classement sous condition, poursuites, condamnation...)

· Informations diverses. 

Il est à noter que le MEDD ainsi que la cour d'appel de Douai  ont été questionnés sur l'existence d'éventuelles statistiques en leur  possession qui permettraient d'effectuer un bilan départemental par police de l'environnement.

Il a été répondu que ces informations n'existaient pas. 

Le tableau ci-après récapitule la liste des services interrogés en région Nord – Pas-de-Calais et les réponses reçues.

	Compétence géographique
	Services 
	Réponses reçues

Oui/Non

	- Région

- Département du Nord

- Département du Pas-de-Calais


	- Service Navigation du Nord-pas-de Calais (SDPE)

- Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement Nord-pas-de-Calais

- Direction Régionale de l'Environnement Nord-pas-de-Calais

- Office National de la Chasse et de la Faune sauvage (ONCFS)

- Office National des Forêts (ONF)

- Conservatoire du Littoral et des rivages lacustres

- Direction Interrégionale des Douanes de Lille et dunkerque

- Région de Gendarmerie du Nord-pas-de- Calais

- Office National de l'Eau et des Milieux aquatiques (ex CSP)

- Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt

- Direction Départementale de l'Equipement

- Service Maritime

-Direction Départementale des Services Vétérinaires

- Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 

- Direction des Affaires Maritimes

- Office Nationalde l'Eau et des Milieux aquatiques (ex CSP)

- Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt

- Direction Départementale de l'Equipement

- Service Maritime des Ports de Boulogne sur Mer et Calais

- Direction Départementale des Services Vétérinaires

- Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales

- Direction des Affaires Maritimes
	oui

oui

non

oui

oui

oui

oui (Direction Régionale de lille et Dunkerque)

oui

oui

oui

oui

oui

oui

non

non

non

oui

oui

oui

non

oui

non


Résultats : Nombre de procès verbaux

Le récapitulatif des PV établis et transmis aux procureurs figure dans le tableau suivant. On notera la nette dominance de la gendarmerie, suivie ensuite de l'ONCFS et de l'ONEMA.
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Délits Environnement

Pêche (38)

Réserves naturelles (7)

Eau (19)

Publicité (87)

ICPE (17)

Bruit (7)

Risques (2)

OGM (16)

Produits chimiques (16)

Déchets (14)

Chasse (42)

Faune-flore (55)


Résultats : Nature des infractions
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Nature des infractions - Année 2005

Pêche (160)

Défaut d'autorisation (14)

Inconnue (1477)

Incendie (2)

Chasse (273)

Faune-Flore-espèces pro-

tégées (98)

Pollution (14)

Divers (66)

Non respect de prescrip-

tions (arrêtés ministériel et 

préfectoral) (5)

ICPE (47)

Nuisances sonores (8)
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Nature des infractions - année 2006

Chasse  (152)

Pollution (16)

Faune-flore-espèces 

protégées (56)

Pêche (72)

Divers (45)

Défaut d'autorisation 

(22)

Inconnue (885)

Circulation de véhi-

cules dans les 

espaces naturels (1)

ICPE (53)

Nuisances sonores 

(9)


Résultats : Contrevenants impliqués
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Contrevenants impliqués - année 2005

Industriels/entreprises 

(56)

Centre d'aide par le travail 

(1)

Non connus (1479)

Agriculteurs (3)

Collectivités (17)

Particuliers  (428)

Promoteur (1)
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Contrevenants impliqués - année 2006

Particuliers (294)

Collectivités (9)

Industriels/entreprises (60)

Non connus (900)

Agriculteurs( 9)


Résultats : Suites données
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Conclusion sur l'état des lieux

Le nombre des services en charge des polices de l'environnement et l'hétérogénéité des réponses rendent difficile l'établissement d'un  bilan départemental ou régional. La précision des informations conservées divergent selon les services : elles sont très synthétiques pour la gendarmerie,  premier verbalisateur. Cette situation explique les taux très importants de réponse « inconnu »sur des thèmes comme la nature des infractions ou la typologie des contrevenants. D'un point de vue quantitatif, il est logique de constater que les services spécialisés en police pénale (et dégagés de missions de police administrative : gendarmerie, ONCFS, ONEMA) sont les premiers pourvoyeurs de procès verbaux. 

Il a été également noté que la numérotation des codes NATINF n'est pas homogène et suit chronologiquement l'évolution des textes, indépendamment des domaines de police. Il s'ensuit que toute requête sur le thème de l'environnement induit au minimum 805 recherches, ce qui peut s'avèrer rédhibitoire pour les parquets.  

La méconnaissance de l'issue des affaires par les services verbalisateurs, enfin, est flagrante.

Elle s'explique pour 2 raisons :

· Le manque de disponibilité des parquets (Avesnes/H, par exemple, selon l'ONEMA) qui sont débordés par les affaires courantes,

· Le fait que certains services s'estiment illégitimes à solliciter des informations auprès des parquets : c'est le cas de la gendarmerie.

L'absence de retour d'information sur l'issue des affaires nuit à la motivation des agents verbalisateurs ; mais surtout, cette situation n'incite pas à une qualité accrue des PV. Dans le domaine de l'eau, les procureurs saisisent depuis 2006 la MISE pour avis sur des procédures engagées par d'autres services que la police de l'eau ; et il a été constaté dans ce cadre des erreurs de droit (articles erronés) mais surtout, des erreurs d'analyse dans l'appréciation des fautes et des responsabilités lorsque plusieurs protagonistes sont en cause (confusions des réglementations). Or, il n'existe à ce jour aucun retour d'information en direction des agents verbalisateurs sur leurs erreurs. 

______

2ème partie : Audits

La définition des améliorations à apporter à l'organisation actuelle de la police de l'environnement a nécessité au préalable un audit de la gendarmerie, d'un parquet (celui de Cambrai a été choisi), de l'ONEMA du Nord, ainsi qu'une consultation de la direction générale de l'ONEMA.

Bilan de la consultation de l'ONEMA

L'ONEMA dispose d'une application dite OPALE via intranet qui permet une assistance à la rédaction des PV et rapports aux procureurs, ainsi qu'une gestion de l'ensemble des affaires de façon homogène sur l'ensemble du territoire national. En matière d'environnement, le champ des réglementations qu'il couvre est vaste compte tenu des nombreux commissionnements des agents de l'ONEMA.

Les requêtes permettent d'établir des bilans départementaux annuels (ou sur une période donnée) , par thèmes suivants :

· Code NATINF,

· Suites judiciaires, lorsque l'information est transmise par les parquets,

· Nature d'infraction,

· Milieux impactés (il manque toutefois une typologie, mais le système permet par exemple de faire un bilan des actions de police effectuées sur un cours d'eau donné)

Exemple de requête :
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Thèmes de requête :
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A contrario, le sytème ne permet pas de faire des bilans sur les contrôles proprement dits : il ne gère que les actions de police judiciaire issus des contrôles.

Il est à noter que les parquets renvoient à l'ONEMA et quasi systématiquement, les numéros de parquet ; mais pour les délits uniquement.

La consultation de la direction générale de l'ONEMA visait à connaître les conditions d'application d'OPALE dans la perspective de sa généralisation aux services en charge de missions de police de l'environnement, d'en connaître les limites ainsi que les droits attachés à son utilisation.

Le bilan des réponses apportées sont les suivantes :

· Le système est propriété de l'ONEMA qui est libre de l'utiliser, de le modifier et de le diffuser sans contrainte juridique particulière. Sa généralisation n'est soumise à aucun copyright,

· L'application fonctionne en mode Web. Actuellement, 850 agents y ont accès sur 110 points de raccordement,

· L'ONEMA a passé un marché de maintenance avec la société TEAMLOG,

·  Le système a été conçu pour être le plus paramétrable possible : d'autres polices et d'autres procédures sont intégrables. L'extension de l'application aux services départementaux de police de l'eau est toujours d'actualité et doit être confirmé dans le futur contrat d'objectif de l'ONEMA (signature prévue fin 2007 ou début 2008)

Audit de la gendarmerie

Le groupement de gendarmerie de Villeneuve d'Ascq a été auditionné le 3 octobre 2007.

Les objectifs de l'audit ont été les suivants :

· Connaissance du système  d'information (base de données) d'un service de gendarmerie, à l'égard des procès verbaux qu'il établi et des suites qui leur sont réservées,

· Connaissance des informations gérées par le système, et des requêtes possibles,

· Connaissance du degré de confidentialité  et des conditions d'accessibilité des données, en interne du service de gendarmerie et vis à vis de l'extérieur (autres services de l'Etat),

· Examen des modalités d'information actuelles entre les parquets et les services de gendarmerie,

· Examen des modalités d'information actuelles entre les services de gendarmerie et les services de l'Etat et de ses établissements publics, en charge de missions de police de l'environnement,

· Examen des organisations et moyens humains de la gendarmerie vis à vis de la police de l'environnement,

· Réflexion sur les évolutions possibles et/ou souhaitables des relations entre la gendarmerie et les parquets, ainsi qu'entre la gendarmerie et les autres services de l'Etat en charge de missions de police de l'environnement. 

La gendarmerie a confirmé le nombre important de PV qu'elle rédige au titre de la police de l'environnement.

Il n'existe pas de retour d'information des parquets sur les procédures engagées, mais ce n'est pas une demande de la gendarmerie qui n'a aucune légitimité à les demander.

Ses rapports avec les services en charge de la police maritime sont  complexes, compte tenu des particularités du droit nautique et du nombre d'intervenants, à savoir  :

· Les affaires maritimes,

· Le CROSS,

· la gendarmerie maritime.

2 particularités sont à noter dans ce domaine :

· Tous les PV établis par la gendarmerie sont systématiquement transmis aux affaires maritimes, en parallèle des transmissions aux procureurs,

· Le CROSS est régulièrement interrogé pour savoir si un bâteau a déjà été contrôlé et quand : celà évite les “doublons”. Le CROSS assure donc une mission de rassemblement des informations en matière de contrôle et de police judiciaire ; et effectue des synthèses des actions de police dans son domaine d'intervention.

Par ailleurs, la gendarmerie dispose de spécialistes en matière d'environnement : les gendarmes FREE (Formateurs Relais Environnement Ecologie), habilités à intervenir sur l'ensemble du département et non plus seulement dans leurs brigades, comme c'était le cas.. 

Toutes les procédures judiciaires de la gendarmerie sont gérées par une application qui leur propre : INFO-CENTRE, validée par la CNIL. Elle dépasse donc le seul cadre des polices de l'environnement, et concerne toutes les infractions : C1 à C 5, délits et crimes. 

L'accès à la base par des personnels autres que ceux de la gendarmerie n'est pas possible.

Environ 77 atteintes environnementales sont traitées.

Les requêtes peuvent s'effectuer par :

· Code NATINF,

· Centre de rattachement,

· Thème environnemental (bruit, eau, espèces protégées, etc...)

Elles ne peuvent s'effectuer que par centre de rattachement, et non par parquet, et n'exploitent que des procès verbaux clos (base dite “consolidée”). A noter également : chaque PV est numéroté par un code propre à la gendarmerie, mais les numéros de parquet sont inconnus.

Exemple de requête possible sous INFO-CENTRE, pour une année considérée :
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Audit du parquet de Cambrai

Le parquet de Cambrai a été auditionné les 13 novembre 2007 (M. Nicolas STEIMER, substitut du procureur). 

Les objectifs de l'audit étaient les suivants :

· Connaissance du système  d'information (base de données) de la justice à l'égard des procès verbaux qu'elle reçoit et des suites qui leur sont réservées,

· Connaissance des informations gérées par le système, et des requêtes possibles,

· Connaissance du degré de confidentialité  et des conditions d'accessibilité des données, en interne des institutions judiciaires et vis à vis de l'extérieur (services de police),

· Examen des modalités d'information actuelles entre les parquets et les services de police,

· Examen des organisations et moyens humains de la justice mis à disposition (et/ou nécessaire) des services de police, en cas de demande d'information sur les suivis des procès verbaux,

· Réflexion sur les évolutions possibles et/ou souhaitables des relations entre la justice pénale et les services de police de l'environnement.

Il n'existe pas, dans les parquets, de référents spécialisés en environnement, à l'instar de la gendarmerie qui disposent d'agents FREE. Les politiques des parquets en matière d'environnement dépendent donc éminemment des compétences et motivations des procureurs et des substituts, ce qui conduit à une hétérogénéité des situations.

Actuellement, les pratiques sont donc à négocier avec chaque parquet.

Il est également important de noter que les contraventions de la 1ère à la 4ème classe “échappent” aux parquets, et sont traitées directement par les Officiers du Ministère Public (OMP). 

 Dans le cas particulier de Cambrai, l'interlocuteur adéquat est M. STEIMER, substitut.    

Sa pratique est d'engager systématiquement une phase d'enquête de gendarmerie pour les affaires dont il est saisi par les services de police de l'environnement. La recherche de toutes  les responsabilités est la règle (notamment celle des entrepreneurs), et un avis technique de la MISE est sollicité pour les infractions qui relève de l'eau. 

La poursuite, pour des IOTA irréguliers, est systématique : le service technique ainsi que l'agent verbalisateur sont systématiquement destinataires de l'avis d'audience et convoqués à y assister .

M. STEIMER se dit favorable aux audiences thématiques (1 ou 2 par an) en matière d'environnement. Il confirme que la gendarmerie est le premier pourvoyeur de PV. 

Il précise que dans ses fonctions antérieures, dans le département du Morbihan, les agents commissionnés pour la chasse l'étaient également pour l'eau. Les relations avec le parquet s'effectuaient avec un tableau de bord navette régulièrement renseigné sur les avis d'audience. Dans certains cas, le procureur était saisi directement pour rédiger les convocations en citation directe.    

Chaque parquet dispose d'une base de données, mais uniquement avec des informations sur son propre territoire. Cette base n'est pas consultable par des personnes extérieures aux parquets.

Les requêtes sont possibles sur les thèmes suivants (Liste non exaustive)  :

· PV transmis par service,

· Codes NATINF,

· Codes NATAF, qui correspondent aux thèmes environnementaux traités (eau, chasse, etc...),

· Service verbalisateur,

· Contrevenants...

3ème partie : Analyses et propositions

Globalement, la grande difficulté à établir un bilan départemental ou régional des actions de polices engagées par les services ; et l'impossibilité d'en connaître les issues judiciaires (sauf cas particuliers), démontrent à l'évidence des dysfonctionnements  dans l'organisation actuelle de la police de l'environnement.

Il est vrai que le domaine est vaste, mais le cloisonnement administratif et hiérarchique entre les institutions judiciaires et les services de police explique ces difficultés : il en résulte un fractionnement ou l'inexistance de politiques pénales. Il entraîne de fait le cloisonnement des outils : bases de données hétérogènes, inconsultables et donc incapables de restituer une information homogène et claire sur l'efficacité globale des services et de la justice. Par ailleurs, la nécessité d'une certaine confidentialité sur les fautes pénales, associée à l'engorgement des parquets, n'oeuvre pas en faveur d'un partage de l'information, surtout en dehors des institutions judiciaires.

Les améliorations à apporter, proposées ci-après, se fondent sur des possibilités locales d'évolution, sans régler pour autant les cloisonnements précités qui ne peuvent être traités efficacement qu'au niveau national. 

Harmonisation des contrôles

Il existe 2 types de contrôle : les contrôles “inopinés” qui résultent de l'actualité: incidents, dénonciations, faits fortuits ; et les contrôles programmés.

 L'harmonisation des pratiques en matière de contrôles inopinés est hors de propos : il appartient à chaque service d'intervenir au gré de sa connaissance des faits à contrôler, et en fonction de ses commissionnements.

Pour les contrôles programmés, l'objectif est d'éviter de cumuler des contrôles d'une même catégorie socio-professionnelle par des services différents.

Des organisations locales existent déjà pour y parvenir :

· C'est le cas du CROSS, pour les infractions relevées par  la gendarmerie maritime et les affaires maritimes,

· C'est le cas de la DDASS et de la DSV qui partagent une base de données commune pour les contrôles des agriculteurs.

D'autres mériteraient d'être développées sous la forme d'un plan de contrôle coordonné, puisque des services interviennent sur les mêmes thèmes, comme indiqué ci-après dans le domaine de l'eau et à titre d'exemple :

	
	ONEMA
	DDSV
	DDASS
	DDAF
	SPE
	DRIRE

	Industriels
	Rejets
	
	
	
	Rejets
	Rejets

	Collectivités
	Rejets
	
	
	
	Rejets
	

	Agriculteurs
	
	Effluents
	Effluents
	PAC
	Nitrates
	


Les thèmes concernés par la police de l'environnement dépassent largement le seul domaine de l'eau pour lequel la MISE à vocation à coordonner les contrôles programmés.

Celà signifie qu'il faut identifier les grands domaines environnementaux et les services légitimes à coordonner leurs contrôles.

	Services “coordonateurs”
	Domaine environnemental
	Services / Structures 
	Contrôles

	DIREN
	Nature / biodiversité
	- Gestionnaires de réserves 

- ONCFS

- ONEMA

- Gardes du CLRL

- Gendarmerie
	- Réglement des réserves,

- Chasse, faune, 

- Espèces protégées, flore,

- Domaine littoral

- Engins motorisés

	(à identifier)
	Environnement sociétal
	A définir
	- Air

- Publicité

- Bruit

- Site inscrits/classés

	MISE
	Eau
	- SPE

- ONEMA

- DRIRE

- DDASS

- DDSV

- DDAF


	- Rubriques de la nomenclature “eau”

- Nitrates

- Pêche en eau douce

- Rejets ICPE

- Effluents agricoles

- PAC

	CROSS
	Milieu marin
	- Gendarmerie maritime

- Affaires maritimes
	- Pêche en mer


Suites issues du contrôle

Le bilan des audits met en évidence l'intérêt de généraliser la mise en oeuvre du système OPALE aux services en charge des polices de l'environnement. Cet outil répond bien aux besoins des services pour tout ce qui concerne l'assistance à la rédaction des PV et autres pièces judiciaires, ainsi qu'à la gestion des procédures et l'établissement des bilans. Par contre, l'évolution de l'outil vers la gestion des contrôles, et pas seulement des procédures, serait souhaitable. Elle permettrait notamment de connaître les pressions de contrôle (territoriales ou thématiques), et surtout, les ratios des contrôles non conformes / conformes qui sont des indicateurs LOLF.    

L'évolution d'OPALE vers des possibilités de requêtes par parquet est également à étudier car il est évident que les demandes ou échanges d'information avec les institutions judiciaires doivent être préalablement préparées par les services de police, à l'échelle des territoires de parquets. Cette évolution, en l'état des capacités actuelles du logiciel, est possible à la condition de choisir correctement les milieux impactés.

La généralisation d'OPALE aux services de police de l'eau est prévue et l'ONCFS est à priori intéressé pour l'utiliser. De même, rien ne s'oppose à ce que les gendarmes FREE l'utilisent également, la base INFO-CENTRE n'offrant pas à notre connaissance d'assistance à la rédaction des PV.

Retour d'information des parquets

L'harmonisation des actions de police de l'environnement, et l'accroissement de l'efficacité de l'Etat en la matière, nécessite : 

· Que les services verbalisateurs aient la possibilité de s'exprimer lors des audiences  (connaissance des dates d'audiences - audition)

·  Que les issues des procédures soient connues des services verbalisateurs (au moins pour les C5 et les délits).

· Que l'établissement de bilans annuels soit possible.

Le premier point peut aisément être réglé en actant le principe d'une communication systématique (ou d'une convocation), par le parquet, des dates d'audience. Le service qui souhaite s'exprimer à l'audience le dit.  

Pour le second point, l'accès des services verbalisateurs aux bases de données des parquets pour rechercher ces informations paraît totalement exclu. Celà signifie qu'un moyen de communication des greffs vers les services de police est à mettre en place, de façon homogène pour les parquets.

L'établissement d'une convention est souhaitable pour régir ces échanges d'informations : la question est de savoir si elle doit être établie avec le parquet général de Douai ou avec chaque parquet. 

Pour les bilans annuels, la conclusion des audits met en évidence que les requêtes issues des bases de données des parquets sont les mieux à même d'effectuer des bilans sur la police de l'environnement. Les tris par services verbalisateurs et par thème environnemental sont aisés : il paraît raisonnable de les solliciter aux greffs dés lors que  l'on les limite aux seuls C5 et délits. Les demandes exactes des services doivent être précisées dans la convention précitée. 

4 ème partie : Récapitulatif des actions proposées

· Identifier un service coordinateur pour tout ce qui concerne l'environnement “sociétal”

· Coordonner les contrôles programmés (services coordonateurs) 

· Présentation des demandes des services coordinateurs lors de la réunion annuelle des procureurs

· Préparation des conventions avec le(s) parquet(s) 

· Déploiement d'OPALE.

______
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